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Ici et ailleurs
Santé
Philippines : premier 
cas de polio depuis 
2001

Un cas de poliomyélite 
a été détecté aux Philip-
pines, pour la première 
fois depuis 2001, ont an-
noncé des responsables 
du secteur de la Santé, 
attribuant cette résur-
gence à la faible couver-
ture vaccinale dans ce 
pays ébranlé par une po-
lémique concernant un 
vaccin contre la dengue.

Littérature
Parution d'un roman 
inédit de Françoise 
Sagan
Un roman inédit et resté 
inachevé de Françoise 
Sagan, "Les quatre coins 
du cœur" est sorti hier en 
librairie, près de quinze 
ans après la mort de 
l'auteure de "Bonjour 
tristesse". C'est Denis 
Westhoff, le fils de la ro-
mancière, qui a signé la 
préface de l’ouvrage. Il 
déclare avoir découvert 
le manuscrit presque par 
"miracle" après la mort 
de sa mère en 2004 étant 
donné que tous les biens 
de la romancière avaient 
été "saisis, vendus, donnés 
ou acquis de manière dou-
teuse", explique-t-il.

Santé
Prix cinq-étoile dé-
cerné à trois systèmes 
hospitaliers 
À l'occasion de la pre-
mière Journée mondiale 
sur la sécurité des pa-
tients, la Patient safety 
movement foundation 
(PSMF) annonce qu'elle a 
attribué à Dignity Health, 
MedStar Health et l'UPMC 
son prix cinq-étoile, pour 
avoir mis leurs engage-
ments en phase avec les 
18 Solutions réalisables 
en faveur de la sécurité 
des patients (Actionable 
Patient Safety Solutions, 
APSS), telles qu'établies 
par la PSMF sur la base 
de données probantes. 
Les APSS comprennent 
des solutions conçues 
pour aider les hôpitaux 
à éliminer les décès évi-
tables de patients. Les-
quels décès représentent 
la troisième cause de 
décès aux États-Unis.
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Ministère de la Santé/Dialogue social

Max Limoukou face aux partenaires sociaux

LE ministre de la Santé, 
Max Limoukou, a eu une 
séance de travail avec les 
membres de la commis-
sion bipartite, (techniciens 
du ministère et parte-
naires sociaux), à son ca-
binet hier. Les échanges 
ont porté sur l'examen des 
points de revendications 
contenus dans le préavis 
de grève, à savoir : le paie-
ment de  la Prime d'incita-
tion à la performance (PIP) 
du 2e trimestre 2015, l'ou-
verture des écoles de santé 
de Mouila et Makokou, et 
la régularisation des situa-
tions administratives.
Attentifs aux assurances 

du ministre sur l'avan-
cée du dossier, les parte-
naires sociaux membres 
de la commission bipar-
tite, présidée par Félix 
Ndong Obiang, secrétaire 
général adjoint dudit mi-
nistère, ont tenu à saluer 

la disponibilité du patron 
de la santé et son désir de 
promouvoir le dialogue so-
cial au sein de son dépar-
tement.
Profitant de l'occasion, les 
syndicalistes ont exprimé 
leur mécontentement face 

à l'inéquitable répartition 
des postes budgétaires 
faite par le ministère de la 
Fonction publique. D'où la 
prolongation de leur préa-
vis de grève.
Il convient de rappeler que 
cette énième crise a été 

déclenchée le 3 septembre 
dernier. C'est dans un souci 
de dialogue qu'il a été mis 
en place la commission bi-
partite qui a échangé hier 
avec le membre du gouver-
nement.

CNB
Libreville/Gabon

 Le ministre de la Santé durant les échanges avec 
les membres de la commission bipartite. 
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  Les partenaires sociaux attentifs aux explications 
du ministre. 
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Prise en charge des enfants autistes et trisomiques

Les deux centres d'accueil fin prêts

LA secrétaire générale du 
ministère de l'Économie, 
des Finances et des soli-
darités nationales, Édith 
Ekiri Mounombi Oyouomi, 
s'est rendue hier à An-
gondjé, dans la commune 
d'Akanda, pour y consta-
ter l'état d'avancement des 
travaux de construction 
des deux centres d'accueil 
pour enfants autistes et 
trisomiques. 
De cette visite, il res-
sort que les travaux de 
construction desdits éta-
blissements, fruit d'un 
partenariat entre l'État 
gabonais et le royaume du 
Maroc, notamment dans le 

domaine de l'investisse-
ment humain, sont arrivés 
à leur terme. Tout est donc 
fin prêt pour un démar-
rage des activités.
Appelés " Akomgha " et 
" Ndossi ", les deux centres 

ont une capacité d'accueil 
de 50 places chacun. Ils 
vont œuvrer à l'accompa-
gnement médical et psy-
chologique des enfants en 
situation de déficience in-
tellectuelle. 

"Ce projet à portée sociale 
traduit la matérialisation 
politique du chef de l'État, 
et nous nous attelons à 
l'ouverture de ces établis-
sements dans les meilleurs 
délais", a expliqué Mme 

Mounombi Oyouomi. À 
leur ouverture officielle, 
ces structures auront 
40 travailleurs sociaux, 
formés au préalable par 
des éducateurs spécialisés.

RSM
Libreville/Gabon

Vue d’une salle de jeux d’un des centres bientôt 
opérationnels. 
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La secrétaire générale du ministère des Solidarités 
nationales (d), Edith Ekiri Mounombi Oyouomi, sur le 

site d’Angondje. .  
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Création de la Conférence des grandes écoles et universités du privé (CGEUP)
L'Enseignement supérieur privé fait bloc

DÉSORMAIS, les grandes 
écoles et universités pri-
vées sont rassemblées 
autour d'un organe. La 
Conférence des grandes 
écoles et universités du 
privé (CGEUP) est née hier 
au ministère de l'Enseigne-
ment supérieur.
 Il s'agit "d’une association 
qui regroupe des grandes 
écoles et les universités du 
privé, mais aussi des entre-
prises et des organismes qui 
apportent leur contribution 
au développement d’un en-
seignement supérieur et 
une recherche scientifique 
de qualité au Gabon. Les 
établissements, les entre-
prises et les différentes 
institutions membres, re-

présentent tout le spectre 
des formations supérieures 
en grandes écoles de ni-
veau Master et au-delà 
(écoles d’ingénieur, de ma-
nagement, d’arts, d’archi-
tecture, instituts d’études 
politiques,…)”. Les établis-
sements fondateurs ont, 
au cours de cette réunion, 
adopté la charte qui devra 
encadrer le fonctionne-
ment de cet "observatoire" 
de l'enseignement privé au 
Gabon. Parmi les membres 
fondateurs, figurent le 
Groupe EM Gabon, l'Uni-
versité franco-gabonaise 
Saint-Exupéry, l'Université 
internationale de Libre-
ville, l'Institut des hautes 
études économiques et 
entrepreneuriales, et Libs 
School.
Déclinant le contexte de 
création de cette plate-
forme, son président, Pr 
Daniel Franck Idiata, a in-

diqué que la CGEUP “sera 
l'unique interlocutrice des 
établissements au niveau 
national et à l'internatio-
nal”. Ce, conformément 
aux recommandations du 
ministre de l'Enseigne-
ment supérieur au sortir 
de la commission d'éva-
luation des universités et 

grandes écoles.
“Nous savons que les éta-
blissements privés poussent 
tous les jours comme des 
champignons. De ce fait, 
nous avons décidé de 
mettre en place un cadre 
normatif qui va s'imposer à 
tous, pour pouvoir aider les 
établissements à mettre en 

œuvre et à appliquer scru-
puleusement les standards 
de l'enseignement supé-
rieur. Il sera un outil pour 
le ministère de tutelle. Les 
Gabonais sauront désor-
mais vers quel établisse-
ment inscrire leurs enfants 
en toute sécurité", a précisé 
M. Idiata.
Pour être membre de la 
CGEUP, il faut être un éta-
blissement privé d'ensei-
gnement supérieur et de 
recherche, être reconnu 
par l'État, lire et relire les 
statuts, le règlement inté-
rieur, la charte et marquer 
son adhésion à ces élé-
ments constitutifs et main-
tenir, à jour, leurs données 
au sein du système d’in-
formation et répondre 
aux enquêtes menées par 
la CGEUP et par les dif-
férentes instances natio-
nales et internationales.

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon

Les membres fondateurs de la CGEUP. 

Ph
o
to

 :
 C

M


